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Ce document a été rédigé avec la profonde conviction que la 
pratique de l’ingénierie au gouvernement est dans un état inquiétant 
et maintient le Québec à un niveau de vulnérabilité auquel nous 
devons rapidement remédier. Nous souhaitons que ce document 
puisse sensibiliser les décideurs publics et les intervenants du milieu 
à la gravité de la situation. Collectivement, nous devons favoriser 
une réelle prise en charge de la problématique. 

Les travaux de la Commission d’enquête sur l’octroi et la 
gestion des contrats publics dans l’industrie de la construction 
(CEIC) ont amené un éclairage troublant sur l’administration de 
nos infrastructures publiques et du génie au gouvernement. Nous 
croyons que nous ne pouvons plus ignorer ces recommandations. 
Malheureusement, nous sommes consternés par le peu d’incidence 
que celles-ci ont dans le quotidien de l’ingénieur œuvrant pour le 
gouvernement.

Nous espérons vivement contribuer à l’amélioration de notre 
fonction publique en partageant notre vision quant à la pratique 
de l’ingénierie au sein du gouvernement et en exposant des pistes 
de solutions pouvant permettre à l’État de mieux prévenir les abus 
du système, de mieux contrôler ses coûts et de demeurer le maître 
d’œuvre de sa planifi cation stratégique en matière de gestion des 
infrastructures publiques. 

introduction 

pour en fi nir avec la vulnérabilité  du gouvernement du Québec en ingénierie
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Pour en finir avec la vulnérabilité  du gouvernement du Québec en ingénierie

1. �La faiblesse de l’expertise du 
gouvernement est troublante

Les ingénieurs du gouvernement du Québec dédient leur carrière au 
service public. Ils sont dévoués envers leur profession et engagés pour le 
bien-être des Québécois. Plus que quiconque, ils sont interpellés par l’état 
des infrastructures au Québec et ils ont une perspective à long terme de 
l’avenir du génie au gouvernement. Ils sont notamment la pierre angulaire 
du ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification 
des transports (MTMDET) et jouent un rôle scientifique essentiel dans 
les actions du ministère du Développement durable, Environnement 
et Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC). Avec un tel 
niveau de responsabilité, il serait souhaitable que le gouvernement fasse 
tout ce qui est nécessaire pour valoriser leur opinion professionnelle et 
s’assurer que la meilleure expertise soit à l’emploi de la fonction publique. 
Malheureusement, la situation est tout autre. 

Le modèle administratif du gouvernement du Québec dévalorise 
le rôle de ses ingénieurs. Cela se démontre par la trop grande 
dépendance des ministères envers l’expertise des firmes externes. 
Que la nuance soit exposée d’entrée de jeu : nous reconnaissons que 
le recours à la sous-traitance auprès des firmes de génie-conseil est 
parfois souhaitable. Toutefois, nous sommes consternés par le déficit 
d’expertise du gouvernement comparativement à l’expérience, à la 
connaissance et aux outils qui sont largement valorisés et mobilisés 
par le secteur privé. Devant un tel déséquilibre, nous pouvons nous 
questionner sur la réelle capacité du gouvernement à se protéger 
devant les abus potentiels du secteur privé. Nous déplorons que nos 
ingénieurs ne soient que les intermédiaires passifs entre les objectifs 
gouvernementaux et l’entreprise privée. La structure organisationnelle 
qui s’est institutionnalisée au sein du gouvernement est en complète 
dichotomie avec les objectifs légitimes d’assurer une meilleure 
planification stratégique et un contrôle des coûts rigoureux de la 
gestion des infrastructures.

Du côté du MDDELCC, la situation n’est guère mieux. En 2014, le 
Vérificateur général du Québec constate une diminution importante de 
la fréquence des activités de surveillance des barrages et un manque 
d’entretien du parc de barrages sous la responsabilité de ce ministère. 
Faute de pouvoir embaucher des ingénieurs d’expérience, ce ministère 
a confié l’entretien de certains de ses barrages à l’externe, mais il va 
de soi que la surveillance et le transfert de connaissances au sein 
du ministère en sont affectés. La faiblesse de l’expertise interne se 
manifeste de la sorte constamment. Alors que la direction régionale 
de la Montérégie cherche activement à combler un poste d’ingénieur-
hydrogéologue, elle ne parvient pas à attirer d’experts en la matière. 
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2. �Le gouvernement ignore  
les recommandations de la  
Commission Charbonneau

Des choix politiques malavisés ont conditionné le gouvernement 
à donner aux firmes de génie-conseil ou à des tiers la mainmise 
sur les travaux d’ingénierie. Ce faisant, le gouvernement a décidé 
d’abandonner graduellement son expertise jusqu’au point où le génie 
au sein du gouvernement est devenu vulnérable. Cette orientation 
était une erreur manifeste et il est primordial que le gouvernement 
rectifie la situation. Trop longtemps, nous avons confiné nos 
ingénieurs à des fonctions presque cléricales, limitant pratiquement 
leur apport à autoriser systématiquement le paiement de factures 
des firmes de génie-conseil et des entrepreneurs. Ainsi, le contrôle 
gouvernemental des travaux publics est devenu perméable aux 
impératifs du marché, aux abus de l’entreprise privée et ne permet 
pas une planification optimale. 

Il a fallu attendre les tristes révélations de la Commission 
d’enquête sur l’octroi et la gestion des contrats publics dans 
l’industrie de la construction (CEIC), ainsi que les conclusions du 
rapport de l’Unité anti-collusion, pour que la société québécoise 
comprenne l’ampleur du problème de la perte d’expertise dans la 
gestion des infrastructures publiques. À l’automne 2011 et lors des 
années qui ont suivi, la vulnérabilité du Québec était enfin mise au 
grand jour. 

Conséquemment, la 23ième recommandation du rapport de 
la CEIC traite spécifiquement de l’accroissement nécessaire de 
l’expertise interne au ministère des Transports. La Commission met 
en lumière qu’une forte expertise interne est un outil essentiel pour 
prévenir les abus, tels que la collusion et la corruption. Toujours 
selon la Commission, un rééquilibre s’impose entre le gouvernement 
et le secteur privé. Les constats similaires ont été faits dans le 
rapport de 2011 de l’Unité anticollusion qui qualifie de « maillon 
faible » l’expertise interne au MTQ. L’Unité a fait le rapprochement 
clair entre la vulnérabilité des marchés publics et l’attrait du secteur 
privé. Le rapport qualifie les difficultés évidentes du gouvernement 
à recruter et à retenir des ingénieurs expérimentés comme étant un 
problème auquel il faut remédier de façon pressante.

Ce poste sera vraisemblablement comblé par un ingénieur n’ayant 
aucune année d’expérience en hydrogéologie. Cette situation est loin 
d’être un cas exceptionnel, mais représente davantage la norme en 
matière de recrutement. 
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Un gouvernement qui ferme les yeux

Les ingénieurs du gouvernement du Québec ont vécu difficilement 
les dernières années et les récentes crises de l’opinion publique en 
matière d’éthique nous ont laissé croire que le gouvernement agirait 
de façon proactive pour corriger les erreurs du passé. Nous avons été 
réconfortés par les conclusions de la Commission Charbonneau et nous 
avons été enthousiastes devant les réactions favorables des décideurs 
publics. 

Peut-être avons-nous été naïfs. Visiblement, le gouvernement 
du Québec n’agit pas pour renforcer l’expertise interne. Au contraire, 
il tente de se dérober à son engagement de mettre en place la 
recommandation 23 du rapport de la CEIC. Après des années de 
discussions avec les représentants du gouvernement, il devient clair 
que ceux-ci n’ont pas l’intention de réduire l’écart troublant d’expertise 
entre le secteur public et le secteur privé.  Nonobstant les déclarations 
publiques sur le sujet, le gouvernement traite ses ingénieurs de la 
même manière que d’autres groupes de travailleurs beaucoup moins 
exposés au secteur privé et beaucoup moins vulnérables. 

Nous souhaitons que le gouvernement prenne conscience 
que la situation alarmante au MTMDET ne relève pas de la simple 
administration quotidienne ou de simples relations de travail.  
Au contraire, la situation exige une réelle volonté politique d’agir  
en faveur de l’expertise interne. 

À maintes occasions, le premier ministre du Québec a annoncé 
les intentions de son gouvernement à mettre en place l’ensemble des 
recommandations du rapport de la Commission d’enquête sur l’octroi et 
la gestion des contrats publics dans l’industrie de la construction. 

Nous attendons toujours le respect de cette promesse faite aux 
Québécois. Pour adéquatement répondre et mettre en œuvre les 
recommandations du rapport de la CEIC et du rapport de l’Unité, il 
est essentiel de résoudre en priorité la question de l’expertise interne. 
L’expertise interne en matière de génie est un élément central dans nos 
efforts pour lutter contre la collusion et contre les abus du secteur privé. 
Pour un gouvernement, il est assurément plus facile d’adopter des lois 
théoriques sur l’éthique que d’investir dans la rétention de l’expert 
public, mais c’est l’une des mesures qui peut le plus concrètement 
corriger le déséquilibre qui sévit au gouvernement et prévenir les  
abus du secteur privé. 
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3. �Des solutions pour renforcer  
l’expertise et l’indépendance des 
ingénieurs du gouvernement

Le gouvernement du Québec investit annuellement plus de  
2 milliards $ dans le réseau routier. Ce sont les ingénieurs du  
gouvernement du Québec qui devraient s’assurer que les travaux 
d’infrastructure respectent les meilleurs standards, que la répartition 
des budgets soit allouée en fonction des priorités, et que les extras 
octroyés soient justifiés. Chaque jour, ils interagissent avec les firmes 
de génie-conseil et avec les entrepreneurs afin de veiller aux objectifs 
ambitieux du gouvernement en matière d’infrastructures. Avec un 
tel rôle stratégique et en raison de leur collaboration étroite avec le 
secteur privé, l’APIGQ propose des solutions concrètes qui reflètent 
la valeur de leur rôle, qui établissent leur indépendance devant le 
secteur privé et qui assurent le maintien de leur expertise.
 
3.1 �Établir le principe de contrepoids avec  

les firmes de génie-conseil
 

Nous proposons d’établir une obligation d’équivalence de 
l’expertise entre les chargés de projets du gouvernement et  
les chargés de projets du secteur privé.  
 
        L’objectif est d’assurer une relation contractuelle plus égalitaire 
dans la réalisation des travaux d’infrastructure, de protéger plus 
efficacement l’argent des contribuables, d’être en mesure de mieux 
questionner les firmes de génie-conseil sur la gestion des chantiers 
et d’assurer une meilleure planification et gestion des infrastructures 
publiques. Malheureusement, dans la pratique, il est fréquent que le 
chargé de projets d’une firme de génie-conseil cumule plus d’années 
d’expérience pertinente que son homologue au gouvernement.  
Cet écart peut s’élever à plus de 10 ans. Avec un tel déséquilibre de 
l’expertise, il est manifeste que le gouvernement est plus vulnérable 
aux abus du secteur privé, que les projets sont mis en œuvre moins 
efficacement et que la relation d’affaires n’est pas à l’avantage du 
gouvernement. 

Pourtant, le secteur privé autant que le gouvernement 
gagneraient à mettre en place des interlocuteurs qui se comprennent 
et qui collaborent plus efficacement. L’équilibre des forces dans la 
gestion contractuelle est une démonstration de saine gouvernance 
qui semble complètement échapper au gouvernement.
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3.2. �Rétablir l’imputabilité à l’ingénieur  
et lui confier à nouveau la gestion en  
matière d’ingénierie

 
Nous proposons que les cadres du gouvernement qui doivent 
attribuer les mandats d’ingénierie et par la suite entériner le 
résultat du travail qui s’ensuit soient eux-mêmes des ingénieurs. 
 
        Quotidiennement, les ingénieurs du gouvernement doivent 
émettre des avis d’expertise en génie, et souvent, la sécurité du 
public et la saine gestion des fonds publics sont en jeu.  Leurs 
avis professionnels sont soumis à des cadres qui prendront des 
décisions relatives aux recommandations ou à leur prestation de 
travail. Malheureusement, ces cadres ne sont pas nécessairement des 
ingénieurs ou n’ont pas les qualifications requises pour apprécier 
pleinement les avis d’ingénieurs. Cette situation soulève plusieurs 
problématiques qui minent l’expertise du gouvernement.

D’une part, au regard de ses obligations déontologiques, 
l’ingénieur du gouvernement demeure responsable des incidences 
de son action ou de son inaction dans le cadre de sa pratique 
professionnelle, même s’il a soumis son avis à ses employeurs. Cette 
imputabilité déontologique de l’ingénieur ne s’applique évidemment 
pas à un cadre qui n’est pas membre de l’Ordre des ingénieurs. Dans la 
pratique, l’inaptitude des cadres à comprendre pleinement les dossiers 
et leurs décisions potentiellement erronées engagent la responsabilité 
de l’ingénieur sans que celui-ci ne puisse agir.

D’autre part, il est d’une logique élémentaire que, pour prendre 
une décision éclairée sur un dossier, acquiescer ou ignorer un avis, 
il soit nécessaire de comprendre ce qu’il en ressort. Par exemple, 
dans le cas des juristes de l’État, afin d’être un cadre juridique, il est 
impératif d’être avocat ou notaire. Cette obligation de cadre juridique 
est pleinement justifiée puisqu’il n’est pas souhaitable qu’un non-initié 
prenne des décisions sur les recommandations professionnelles de 
ses employés. Pour les mêmes raisons d’efficience et de responsabilité 
professionnelle, les services d’ingénierie du gouvernement devraient 
être dirigés par des ingénieurs.

Évidemment, il faut appliquer cette proposition avec 
discernement. Il ne s’agit pas de cibler l’ensemble des intervenants 
hiérarchiques du ministère, mais bien les supérieurs immédiats qui 
encadrent au quotidien la pratique des ingénieurs du gouvernement.
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3.3. �Une rémunération qui favorise le recrutement 
de l’expertise

 
Nous proposons que les conditions salariales permettent au 
gouvernement d’engager et de maintenir à l’emploi les experts 
dont il a besoin. 

Malheureusement, l’arrimage entre le niveau d’expertise souhaité 
et la rémunération offerte n’est jamais considéré par le Secrétariat du 
Conseil du trésor. Le problème de l’expertise au sein des ministères 
est bien reconnu et notre incapacité à recruter des ingénieurs 
expérimentés est troublante, mais le gouvernement se refuse à 
répondre à cette problématique. Au contraire, ignorant les constats 
de la Commission Charbonneau, il s’obstine à traiter ses ingénieurs 
au même titre que les autres unités syndicales. En soi, une attitude 
de rigueur et de fermeté du gouvernement envers ses syndicats 
peut être comprise et débattue, mais nous ne parvenons pas à saisir 
l’indifférence complète envers l’importante problématique de la perte 
d’expertise en génie, alors que le Québec a vécu une crise de confiance 
majeure de ses institutions. Alors que renforcer l’expertise de son 
génie devrait être une volonté politique affirmée, le gouvernement 
manque de clairvoyance et n’est pas prêt à agir pour rectifier une 
situation problématique. Nous croyons que cette fois, le gouvernement 
devrait sortir de ses carcans habituels de négociations de travail et 
investir dans le renforcement de l’expertise interne.

Des efforts du gouvernement inefficaces 

Pourtant, en octobre 2011, avec la volonté de vouloir renforcer 
l’expertise interne du gouvernement en matière de génie, Pierre Moreau, 
alors ministre des Transports, et Michelle Courchesne, présidente 
du Conseil du trésor de l’époque, avaient annoncé l’embauche de 332 
ingénieurs supplémentaires sur une période de 5 ans. La stratégie du 
gouvernement, qui mise uniquement sur l’augmentation des effectifs, est 
une erreur et ne répond pas à la préoccupation principale de l’expertise 
du gouvernement. Les embauches qui sont faites sont fréquemment en-
dessous des critères d’expérience requis.  

Vraisemblablement, une multitude d’ingénieurs juniors ne peuvent 
pas suppléer un seul ingénieur expérimenté avec une expertise 
de pointe. Si nous voulons réellement renforcer l’expertise interne 
et faire un contrepoids aux firmes de génie-conseil, nous devons 
impérativement augmenter notre capacité d’attraction et de rétention 
des experts. Lorsque le gouvernement affiche un poste d’ingénieur, 
il arrive régulièrement qu’il recevoive des centaines de candidatures. 
Il est déconcertant de voir que seulement deux ou trois candidatures 
répondent au niveau d’expérience exigée et que les candidats 
refusent presque toujours la proposition d’emploi lorsqu’ils prennent 
connaissance de la rémunération. 
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Malheureusement, la rémunération offerte par le  gouvernement 
annule nos efforts pour recruter des ingénieurs ayant une expertise 
de pointe. Ainsi, plus les ingénieurs gagnent de l’expérience, plus 
ils préfèrent poursuivre leur cheminement professionnel ailleurs 
qu’au gouvernement du Québec. Cette situation est bien évidente. 
Le 10 mars 2017, le ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs, 
M. Luc Blanchette, affirmait au journal La Frontière, un média de 
Transcontinental à Rouyn-Noranda, que « … la moyenne d’années 
d’expérience de travail au MTQ est de 3,5 ans. Ce ministère est 
toujours en recrutement parce que les employés quittent pour le 
privé en raison des salaires et des conditions de travail. » 

Enfin, ce qui est le plus déconcertant, c’est le constat que les 
ingénieurs du gouvernement sont dans le peloton de queue lorsque 
l’on compare leur rémunération avec d’autres ingénieurs du secteur 
public. En somme, l’exode de notre expertise s’effectue au profit 
du secteur privé, mais également au profit des autres fonctions 
publiques. À l’aide du tableau ci-dessous, représentant le salaire 
maximal d’un ingénieur standard, vous serez à même de comprendre 
l’énorme retard que le gouvernement a pris au fil des années. 

salaire maximal des ingénieurs standards du secteur public en 2017 
sur une base de 35 heures/semaine

Ville Qc

95450 $

98400 $ 98725 $

108739 $

113254 $

85215 $

Fédéral (2014) Ville Mtl Ville Laval HydroQc Fonction publique
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Conclusion

Notre initiative est motivée par une vive inquiétude. Nous avons 
l’objectif de sonner l’alerte. Nous sommes inquiets de l’indifférence 
du gouvernement devant la faiblesse de son expertise interne en 
génie. Nous sommes d’autant plus inquiets de constater qu’il peut 
ignorer des recommandations centrales de la CEIC dans la plus 
grande quiétude et sans soulever l’indignation des observateurs de 
la sphère publique.

Nous avons la volonté ferme d’inciter les décideurs publics à 
agir pour renforcer l’expertise interne. Il est nécessaire de renverser 
la tendance qui mène à l’érosion de l’expertise interne en génie et à 
la dépendance croissante au secteur privé. 

Nous avons la conviction que d’agir pour l’embauche et la 
rétention des experts n’est pas un combat idéologique contre le 
privé. Au contraire, nous reconnaissons l’apport du privé dans le 
quotidien de nos opérations, mais il est devenu insoutenable de 
poursuivre l’édification d’un déséquilibre entre l’expertise du secteur 
privé et celui du secteur public.  La vulnérabilité de la fonction 
publique coûte cher au gouvernement et amplifie le risque de 
problèmes d’ordre éthique. 

Comme l’ont fait les commissaires de la CEIC et la direction de 
l’Unité anticollusion, nous souhaitons que le gouvernement puisse 
reconnaître le grave problème de l’expertise interne et qu’il prenne 
les mesures appropriées pour contrer la vulnérabilité de l’État.
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Annexe – Extraits intégraux des rapports

Rapport de la Commission d’enquête sur l’octroi et la gestion  
des contrats publics dans l’industrie de la construction,  
Tome 3, pages 132-133 :

Recommandation 23 
Accroître l’expertise interne au ministère  
des Transports du Québec  
 
L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) considère l’expertise 
interne des donneurs d’ouvrage publics en matière d’approvisionnement comme essentielle à 
tout processus intègre et équitable d’octroi de contrats publics. 

Les faits mis au jour dans le cadre des travaux de la Commission tendent à confirmer cette 
analyse, notamment en ce qui a trait au ministère des Transports du Québec (MTQ). Quelques 
semaines à peine avant la constitution de la Commission, Jacques Duchesneau, directeur de 
l’Unité anticollusion, faisait d’ailleurs état de la situation dans un rapport présenté au MTQ. 
Ce rapport met entre autres en lumière d’importantes hausses de coûts et déplore que les 
ingénieurs du MTQ soient devenus « des gestionnaires de projet cantonnés dans des tâches 
administratives » alors que les firmes de génie-conseil préparent 
« 100 % des estimations relatives aux contrats d’infrastructure routière à Montréal et 95 % dans 
les autres régions ». 

Il peut être avantageux de recourir aux firmes de génie-conseil lorsque les besoins d’un donneur 
d’ouvrage requièrent une expertise très pointue ou se manifestent durant une période de pointe. 
La Commission juge toutefois qu’il est primordial de rééquilibrer le recours aux firmes de génie-
conseil et de redonner aux donneurs d’ouvrage les coudées franches lorsque vient le temps de 
déterminer si des travaux doivent être réalisés à l’interne ou octroyés en sous-traitance. 

Entre 2011 et 2014, le MTQ a effectué 625 embauches, dont les deux tiers ont été affectés à la 
reprise d’activités à l’interne. Ces efforts ont notamment permis d’augmenter le pourcentage de 
travaux de surveillance (de 16 % à 21 %) et de travaux d’inspection réalisés par le personnel du 
Ministère (de 43 % à 58 %). Le MTQ estime que ce rapatriement d’activités à l’interne lui a permis 
d’économiser 11,2 millions de dollars pour l’année 2013-2014 seulement. Le récit des faits en lien 
avec le ministère des Transports du Québec est présenté à la partie 3 de ce rapport. 

Même si de louables progrès ont été accomplis, un écart certain demeure entre la réalité et 
les cibles établies respectivement à 64 % pour les travaux de surveillance et à 80 % pour les 
travaux d’inspection. Or, les investissements annoncés dans le cadre du Plan québécois des 
infrastructures 2015-2025 et les projets qui en découlent justifient à eux seuls les besoins en 
expertise interne.  
 
Les commissaires recommandent donc au gouvernement : 
D’accélérer les efforts d’accroissement de l’expertise interne au ministère des 
Transports du Québec afin d’atteindre les cibles établies pour 2017 et de se doter 
d’un plan d’amélioration pour les années subséquentes.
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Rapport de l’Unité anticollusion,  
Pages 14-16 et 56

La réduction de l’effectif et l’attrait du privé 
(pressant et envisageable à moyen terme)
 
En accord avec le plan de gestion des ressources humaines du Conseil du Trésor, l’effectif total 
de la fonction publique est en réduction. Dans ce contexte général de décroissance, le ministère 
éprouve en plus certaines difficultés singulières pour maintenir le personnel qualifié nécessaire 
à sa mission, lui qui est responsable d’un réseau dépassant 29 570 km de routes et 5 060 
structures.

D’une part, le taux de chômage en génie civil est très faible et, après le peu de stimulation 
des années de sous-investissement dans les grands travaux routiers, cette spécialité en est 
à regagner la faveur des étudiants. Au regard des conditions d’embauche et de salaire, les 
candidats préfèrent toutefois se tourner vers les firmes privées. Cette difficulté de recrutement 
d’une relève s’ajoute à un réel problème de rétention du personnel expérimenté. En outre, c’est le 
corps d’emploi des ingénieurs qui, au ministère, contribue presque exclusivement à combler les 
départs à la retraite des cadres.

D’autre part, les firmes de génie-conseil recrutent, quant à elles, d’anciens cadres et 
administrateurs d’État, ainsi que des ingénieurs retraités de la fonction publique. On peut dès 
lors craindre que la décision d’accorder des mandats en sous-traitance, voire la politique même 
du ministère à cet égard, puissent être influencées par la présence d’ex-collègues retraités au 
sein des firmes de génie-conseil ou par la perspective d’y mener une seconde carrière.

Enfin, le ministère ne peut à peu près plus réaliser les travaux en régie, en raison également de la 
diminution du ratio de techniciens, attirés eux aussi par les firmes privées.
Cet exode général que rien ne paraît freiner a de quoi inquiéter. Sur le plan du salaire versé aux 
ingénieurs du Québec, ceux de la fonction publique se situent dans le décile inférieur. Confier 
les travaux à l’externe revient donc à faire systématiquement appel à des personnes mieux 
rémunérées.

Pour le terrassement, par exemple, la conception des plans et devis et la surveillance des 
chantiers coûtent 72 % plus cher lorsqu’elles sont réalisées par le secteur privé et sont de 131 
% plus élevées dans le cas de la couche d’usure. Or ces coûts plus importants n’offrent aucune 
contrepartie avantageuse et guère de garanties sur le plan des bonnes pratiques. Ce qui va tout 
à fait à l’encontre du principe de l’optimisation des ressources gouvernementales. Le cadre légal 
peut sembler imposer des règles restrictives quant au recours à la sous-traitance. Dans les faits, 
le ministère dispose de toute la latitude nécessaire. 
 
Recommandation 7  
Endiguer la perte d’expertise professionnelle que connaît le ministère au profit des 
firmes privées, en mettant notamment sur pied un programme de rétention des 
employés, et fixer un seuil minimum à ne pas franchir, eu égard au volume et à la 
valeur des projets.
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